
L’empowerment des jeunes. La vision des professionnels, des universitaires et des 

responsables de jeunesse en Catalogne 

Résumé  

Dans le scénario actuel de crise, les jeunes sont l'un des collectifs les plus touchés. C’est pour 

cette raison qu’ils méritent une attention particulière et les investissements nécessaires à la fois 

dans le domaine de la recherche et l'innovation comme dans les politiques d’action sociale et 

éducative qui leur sont destinées. En Espagne, les politiques d'austérité se sont imposées  et 

l’impératif de préserver l’équilibre des finances publiques devient la nouvelle consigne  tout en 

infligeant une coupe sans précédent dans les prestations sociales. Le manque actuel de 

ressources questionne la solidité des services pour la jeunesse. Il faut réfléchir à nouveau à ce 

que devrait être la stratégie pour les politiques publiques pour la jeunesse dans ce contexte. Qui 

devraient-elles favoriser ? En même temps, les changements sociaux de ces dernières années ont 

privilégié la croissance de l'empowerment comme un paradigme des théories du développement, 

étant l'un des objectifs dans différents types de programmes. 

D'un autre côté, la jeunesse moderne se construit comme une double épreuve, c'est une conquête 

d'autonomie en même temps qu’un investissement dans une longue compétition qui permet 

d'acquérir progressivement un statut d'adulte.  Au cœur de ce dilemme, on doit relier théorie et 

pratique, afin de guider la praxis socio-éducative. En fonction de la façon dont il peut être 

construit, ce discours peut devenir incapacitant ou renforcer le potentiel des politiques de 

jeunesse dans une direction ou une autre. 

Sur la base de ces prémisses, cette article veut présenter une recherche commencée en 2014
1
 

dans l’idée d’analyser les mécanismes et les processus impliqués dans l'empowerment des 

jeunes, et de formuler des propositions et des orientations socio-éducatives et politiques qui le 

faciliteraient et l'amélioreraient.  

Axe de la communication:  Axe 1 : Discours incapacitants : quelles conséquences pour 

l’intervention sociale ? 

Auteurs : 

Monseny-Martínez, Myrte 

Universitat de Girona 
Sant Domènec, 9, 17071, Girona 
Myrte.monseny@udg.edu 
Tf :0034 9724180 
Philosophe (2001), éducatrice social (2004) et technicien de jeunesse depuis 2007. Travaille au 

même temps comme professeure agrégée au Département de Pédagogie à l'Université de 

Gérone et à l’Agence Catalane de la Jeunesse, organisme de la Generalitat de Catalunya. Fait 

que permet combiner la réflexion académique avec le contexte professionnelle et le monde de la 

praxis. Auteure de plusieurs communications et d’un article sur l’intervention socio-éducative 

des techniciens de jeunesse. 

Planas-Lladó, Anna 

Institut de Recerca Educativa, Universitat de Girona 
Sant Domènec, 9, 17071, Girona 
anna.planas@udg.edu 
Tf : 0034 972418027 

                                                 
1
 Proyecto Hebe. El empoderamiento de los jóvenes: análisis de los momentos, espacios y procesos que 

contribuyen al empoderamiento juvenil. (EDU2013-42979-R). MINECO, Programa Estatal de I+D+I 

Retos de la Sociedad.  

mailto:Myrte.monseny@udg.edu
mailto:anna.planas@udg.edu


Doctorat en éducation (2009) (Université de Girona). Maître de conférences au Département de 

Pédagogie de l'Université de Girona. Membre du Groupe de recherche Politiques, programmes 

et services éducatifs et socioculturels de l'Institut de la Recherche en éducation de l'Université 

de Girona. Son enseignement et ses recherches portent sur l’animation socioculturelle, 

l'évaluation participative et les politiques de la jeunesse. Elle est coauteure d'un certain nombre 

de documents sur ces thématiques.  

Font Redolad, Judit 

Universitat de Girona 
Sant Domènec, 9, 17071, Girona 
judit.font@udg.edu 
Tf : 0034 972419668 
Sociologue (Universitat Autònoma de Barcelona). Professeure agrégée au Département de 

Pédagogie à l'Université de Gérone, avec Maîtrise en « Jeunes et Société » de l'Université de 

Gérone. Professionnellement, elle a travaillé sur divers projets d'action communautaire dans des 

villes comme Barcelone, Gérone et Salt, en rapport aux migrations, aux politiques d'emploi des 

jeunes et à l'action socio-culturelle. Ses intérêts de recherche comme Doctorante sont les 

nouvelles formes de marginalité urbaine et leurs effets sur les jeunes, l'impact des politiques de 

l'emploi et l'analyse du discours sur l'exclusion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:judit.font@udg.edu


L’empowerment des jeunes. La vision des professionnels, des universitaires et des 

responsables de jeunesse en Catalogne 

 

Approche des politiques de la Jeunesse 

 

Que sont les politiques de la jeunesse et de quoi s'occupent-elles ? Ce sont des questions 

qui, malgré leur apparition récente
1
 au sein de l'administration publique catalane, ont été 

amplement débattues et ont généré beaucoup de controverse. Malgré le temps passé et 

l'ampleur du débat, ces politiques continuent d'être méconnues par une grande partie de 

la population et nous pouvons même affirmer qu'elles ne jouissent d'aucune 

interprétation unitaire et univoque parmi les professionnels, ceux-là même qui y 

consacrent leur activité. 

 

La jeunesse: définitions, concept et imaginaire 

 

La jeunesse est un concept socio-historique qui désigne, d'une part une réalité variable 

selon les contextes historiques, politiques et culturels, d'autre part une catégorie 

socialement construite et enfin une étape particulière et une condition sociale relatives à 

un âge et à des processus de positionnement social. D'ailleurs, il faut opérer une 

première distinction entre la jeunesse comme catégorie, concept et processus et les 

jeunes en tant qu'individus, en tant que réalité empirique (Casal, 1996). 

 

En Catalogne, la définition du jeune apparaît dans le préambule de la Loi des politiques 

de la Jeunesse, où il est entendu que les jeunes appartiennent à la tranche d’âge de 15 à 

29 ans. Le collectif représenté par cette tranche d’âge a été destinataire des politiques de 

la jeunesse en Catalogne ces dernières années, comme l'établit le Plan national de la 

Jeunesse de Catalogne. Ce collectif est dans sa majorité impliqué dans des processus de 

formation, d'insertion dans le travail et d'émancipation du domicile, ce qui implique 

entre autres des identités et attitudes similaires. 

 

Cette description du jeune correspond à celle qui se fait à l'intérieur du cadre conceptuel 

européen, qui décrit les jeunes comme un collectif spécifique avec ses propres potentiels 

et difficultés : « … les jeunes partagent valeurs et ambitions ainsi que difficultés. Ces 

jeunes constituent un groupe en pleine transformation, caractérisé par les éléments 

suivants : ils accèdent à un emploi et fondent une famille plus tard qu'auparavant ; ils 

alternent périodes de travail et d'études et leurs itinéraires personnels sont surtout 

beaucoup plus variés que par le passé. » (Commission européenne, 2002:6). 

 

Il y a quelques années, on identifiait les jeunes par leurs trajectoires linéaires quant à 

leur processus de transition à la vie d'adulte mais actuellement, avec les transformations 

propres au nouveau cycle néolibéral, les transitions qui se dessinent comportent des 

itinéraires multiples, imprévisibles, incertains, peu sûrs (Bontempi, 2003). Ceci affecte 

l'entrée sur le marché du travail, les options de formations, l'émancipation familiale et 

augmente en somme la vulnérabilité des jeunes et le surgissement de nouvelles tensions 

qui touchent à la fois la jeunesse en tant que condition et les jeunes en tant que réalité
2
.  
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      Apparition récente en tant que politiques institutionnelles développées par l'administration 

publique depuis l'arrivée de la démocratie dans le pays. 
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 Par exemple : plus grande compétence mais moins d'opportunité d'accès au marché du travail, plus 

grand accès à l'information mais moins d'accès aux structures de pouvoir et de prise de décisions, plus 

de désirs d'autonomie mais moins d'options de vie autonome, etc. 



 

Comme le soulignait Canclini (2005 :173), les jeunes ne sont pas les seuls à subir les 

conséquences de ce nouveau système global qui s'impose, mais dans un sens ils 

représentent un cas extrême ou distinct de l'expérience générale. De plus en plus, la 

jeunesse devient une étape clef dans l'évolution des personnes, dans leurs perspectives 

de  réussite ou d'échec et dans le développement de leur trajectoire personnelle. C'est 

dans ce contexte que les politiques publiques jouent un rôle décisif pour veiller sur les 

droits sociaux, l'égalité des chances et la cohésion sociale. 

 

À ses débuts, comme le relevait Casal (2002 : 36), la vision adultocratique de 

l'intervention dans la jeunesse était totalement omniprésente et occupait toutes les 

initiatives du secteur. Traditionnellement, cela a été la vision à travers laquelle les 

adultes ont non seulement pensé et défini les autres groupes d'âge, parmi eux les jeunes 

mais aussi supposé les relations entre ces groupes d'âge en fonction de leurs 

compétences physiques, biologiques et sociales. Comme le relèvent Giménez et Llopart, 

« la jeunesse n'est pas seulement une condition physique, c'est aussi et surtout une 

condition sociale. L'âge est un critère qui nous permet d'établir facilement une 

convention sociale pour définir la jeunesse, mais c'est un critère insuffisant pour 

comprendre et expliquer la jeunesse comme groupe social qui occupe une position 

déterminée de la structure sociale » (2002:5). Dans le cas des jeunes, du point de vue 

adultocratique, leurs compétences sociales se voient réduites par rapport à leur potentiel. 

Ainsi, même si les jeunes sont considérés comme des personnes développées 

physiquement et biologiquement, en ce qui concerne leur émancipation, ils voient leur 

autonomie réduite de par leur niveau de dépendance parentale ou de soumission à 

d'autres figures adultes. 

 

 

Politiques et discours de la jeunesse générateurs de conceptions déterminées des 

jeunes 

 

Avec l'arrivée des mairies démocratiques et de la transition qui l’accompagne, des 

politiques de la jeunesse se mettent en place en Catalogne. Ces politiques concordent 

avec le concept de jeunesse en vigueur et les caractéristiques des jeunes à chaque 

moment historique.  

 

Les apports de la sociologie, qui voit la jeunesse comme une transition, nous offrent un 

schéma explicatif des orientations des politiques de la jeunesse en Catalogne
3
.D'une 

part, nous avons les politiques dites de type nucléaire, qui influent sur les conditions 

matérielles de vie et de positionnement social (logement, travail, formation) et qui sont 

de type implicites, intégrées à l'ensemble des politiques sociales, transversales et 

territorialisées. Ce point de vue implique que la jeunesse est vue comme une transition, 

comme une étape qui doit se terminer, marquée en grande partie par la réalisation de ces 

éléments qui nous positionnent dans la structure sociale : travail, logement, famille, etc. 

En Catalogne, ce discours se développe surtout à partir des années 80. 

 

D'autre part, nous trouvons les politiques de type périphériques ou affirmatives
NdT

 qui 

                                                 
3
 Développement du type de politiques dans ce sens, à voir dans le document Casal, J.; Garcia, M.; 

Merino, R.; Quesada, M. (2006). 
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 En français l'équivalent du terme anglais « Affirmative action » est la discrimination positive. Nous 

garderons le terme d'affirmatif qui est connoté différemment.  



ne s'occupent pas d'éléments clefs dans le processus transitionnel mais qui promeuvent 

des aspects comme la participation, les loisirs, etc. qui participent moins de l'intégration 

mais qui sont plus explicites du fait qu'elles se considèrent « de la jeunesse », 

institutionnelles et dotées de leur domaine propre. De ce point de vue, on part d'une 

construction de la jeunesse dans le sens affirmatif qui considère les jeunes et la nouvelle 

condition des jeunes comme un collectif aux caractéristiques, conditions et besoins 

différents de ceux des autres groupes sociaux et même des générations antérieures. C'est 

à partir des années 90 que cette perspective prend de la force. L'apparition du nouveau 

discours sur la condition des jeunes qui mènera aux politiques affirmatives correspond à 

un moment d'évolution des services jeunesse /directions de la jeunesse où l'on passe de 

l'animation à la gestion, du volontarisme à la systématisation de l'action et de 

l'intervention directe à l'externalisation des services (Muñoz, 2002). Cependant, alors 

que la complexité et l'évolution progressives ont requis davantage d'expertise de la part 

du jeune, comme du professionnel qui l'accompagne, au moment d'accomplir avec 

succès son rôle dans la société, cela n'a pas empêché que sa vie et son identité comme 

jeune ne soient pleines de sens durant cette période. 

 

Casal, Garcia, Merino et Quesada (2006) nous apportent un autre regard sur le même 

phénomène : ils considèrent la nouvelle condition des jeunes comme un renouveau de 

l'idée narcissique dans le concept de jeune, qui se présente comme une phase longue et 

prolongée de créativité et de permanence  dans la sous-culture jeune, comme manière de 

vivre l'individualisme. Au beau milieu de ce débat, la théorie biographiste apportée par 

Casal (2006) se veut une troisième voie théorique permettant de dépasser quelques 

travers hérités des approches antérieures. Sans prétentions ni éclectismes faciles, elle 

entend reformuler la perspective théorique en la rapprochant des acteurs les plus 

proches et les plus directs des politiques de la jeunesse, des jeunes, de leurs choix 

rationnels et de leurs réactions émotionnelles. Avec la théorie biographiste, la jeunesse 

est considérée comme un processus intégré à la biographie des personnes et dure alors 

de la puberté physique à l'obtention de la pleine émancipation familiale. Il s'agit ainsi de 

surmonter la dichotomie de la jeunesse qui serait un conflit de rôles ou de génération, en 

la situant dans un contexte socio-historique et géopolitique particulier, associé à des 

individus concrets. 

 

La jeunesse est donc un processus social dont l'origine est biologique et organique, mais 

qui est empli d'effets sociaux et familiaux ainsi que d’événements clefs qui pourront être 

déterminants pour placer les sujets dans une classe et position sociale déterminées. Dans 

cet article, nous présenterons une recherche qui s'approche de cette vision biographiste 

et dans laquelle nous voulons reconnaître ces événements clefs (processus, moments et 

espaces) d' « empowerment 
NdT

» qui doivent contribuer au tracé des trajectoires 

personnelles des jeunes.  

 

 

Politiques de la jeunesse dans le contexte catalan de la dernière décennie 

 

Dans le domaine européen, avec la promulgation de différents documents de 

recommandation pour les États membres et de déclarations de principes : La stratégie de 

Lisbonne (2000), le Livre blanc de 2001, ou le Pacte européen pour la jeunesse (2005), 

il a été proposé dans la pratique des diagnostics et des propositions bien intentionnées. 

                                                 
NdT

Empowerment : donner du pouvoir, maximiser la puissance d'agir par un agir collectif (Haicault, 2012) 

http://www.cairn.info/publications-de-Haicault-Monique--1615.htm


Mais ces documents ne vont pas au-delà de la constatation de ce qui serait désirable en 

matière de jeunesse sans être pour autant contraignants envers la législation des États 

membres. La politique européenne en matière de jeunesse a essentiellement incité des 

programmes concrets qui promeuvent l'échange entre les jeunes de différents pays à des 

fins de formation, de volontariat, etc., dans l'objectif de consolider la conscience de 

citoyenneté européenne et d'inculquer le projet européen parmi les nouvelles 

générations. 

 

Dans l’État espagnol, certaines communautés ont reçu la compétence du domaine de la 

jeunesse. C'est le cas de la Communauté Autonome de Catalogne. La Généralitat de 

Catalogne dispose des pleines compétences pour la jeunesse. Elle établit son propre 

programme institutionnel en suivant le cadre référentiel européen et en essayant d'établir 

une complémentarité avec les agents qui doivent le mettre en place (Figure nº1) : 

organismes locaux (mairies et conseils cantonaux, structures) troisième secteur ou autre 

et jeunes (Conseil National de la Jeunesse de Catalogne et autres). Elle compte toujours 

sur une représentation territoriale dans les différentes entités. 

 

 

Figure nº1 : Politiques de jeunesse à Catalogne 

 

 
Source : Production propre 

 

Le manque de législation contraignante, de la part de l’Europe comme de l'État, a 

entraîné une politique « autonome » essentiellement basée sur la création de Plans 

Nationaux en Catalogne (le premier sur la période 2000-2010 et l'actuel sur 2010-2020) 

qui ont transféré leurs fonctions aux Plans Locaux de Jeunesse (PLJ) et à la politique 

municipale, suivant l'orientation des politiques affirmatives. Nous pouvons donc 

considérer que les administrations locales sont celles qui ont réalisé le plus de 

propositions pour répondre aux besoins de la jeunesse. Leur proximité avec les citoyens 

et le degré d'autonomie dont elles jouissent ont fait des administrations locales celles qui 

ont le plus misé sur le développement des politiques de la jeunesse. Ce développement 
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s'est révélé inégal sur le territoire par suite du transfert insuffisant de compétences et de 

budget vers ces administrations. Par conséquent, les actions entreprises depuis les 

mairies dans le domaine de la jeunesse dépendent en grande mesure de leurs moyens 

économiques, de leur esprit d'initiative, de leur volonté et de leur capacité à influencer 

les autres administrations publiques.  

Malgré les efforts de nombreuses mairies, il a été mis en évidence une inefficacité 

pratiquement institutionnalisée des PLJ, limités en compétences et en ressources et 

dotés d'objectifs inatteignables. Par conséquent, seules des politiques périphériques ont 

été encouragées. En outre, comme constatent Soler, Feixa et Planas, « (…) le discours 

théorique n'a pas été confronté avec la pratique et l'action sur les jeunes. Par conséquent, 

dans le meilleur des cas, les politiques de la jeunesse qui ont été développées pourraient 

être considérées comme un domaine d'action subsidiaire des politiques sociales, 

culturelles et éducatives. » (2013 :349) Simultanément, ces dernières années, 

d'importants événements économiques et politiques ont conduit à la dérégulation du 

marché du travail et à la précarisation des conditions de travail ; la croissance de la bulle 

immobilière et la spéculation autour du marché du logement, ont conditionné de 

manière négative les processus transitionnels des jeunes. 

Ainsi, durant ces dernières années de politiques de la jeunesse en Catalogne, la tendance 

générale a été de mettre en place des actions propres à la logique néolibérale, que ce soit 

dans un sens affirmatif ou de transition, orientées vers la consommation, 

l'entrepreneuriat, la dérégulation et la flexibilisation du marché du travail, et la 

marchandisation de la formation.  

Situation actuelle et conséquences des politiques de la jeunesse.  

Malgré un parcours de 40 années de politiques publiques de la jeunesse en Catalogne, il 

existe encore « une certaine désorientation sur le rôle que doivent jouer les 

administrations publiques dans le domaine de la jeunesse et un manque de modèles et 

référents théoriques qui puissent orienter l'élaboration et la planification des actions à 

entreprendre. » Soler et al. (2003:236). L'image sociale que nous avons de la jeunesse 

conditionne sa définition et celle-ci détermine à son tour les politiques qui s'y dirigent. 

En fonction des besoins que nous considérons les siens, nous pouvons contribuer à son 

émancipation ou bien à sa stigmatisation en tant que collectif. 

 

En ce sens, voici un des effets du développement des politiques de la jeunesse, de 

l'imaginaire sur les jeunes qu'elles entraînent et des discours qui s'en dérivent : 

 

La conception de la jeunesse comporte ces deux aspects : la jeunesse « vue comme un 

problème » et la jeunesse « vue comme une ressource » 

 

La première, de perspective adultocratique, entend la jeunesse comme une catégorie liée 

au temps d'attente passive » (Comas, 2011), un espace perceptible nécessaire qui retarde 

l'arrivée de l'âge adulte. Ce point de vue a des effets importants au niveau du pouvoir, 

car elle maintient les jeunes à la marge de la possibilité de participer activement dans la 

société, et en même temps, elle construit une identité jeune éloignée du sujet actif et de 

droit. Ce n'est pas sans conséquence sur la vision des jeunes et la participation politique, 

souvent « vue comme un problème » de même que la non-implication ou parce que 

celle qui existe échappe aux formes traditionnelles des adultes. La négation et le 

discrédit des  jeunes en tant que sujets politiques comportent des effets très graves dans 



la non-reconnaissance publique et l'invisibilité des jeunes comme sujets de changement 

social. 

 

La jeunesse « vue comme une ressource » affirme la condition des jeunes et la dote de 

caractéristiques propres et spécifiques. Les politiques périphériques renforcent et 

reproduisent l'idée que les jeunes seraient des consommateurs de loisirs et de culture ; 

elles justifient le prolongement de l'étape formative et le retard de l'incorporation sur le 

marché du travail. Ces politiques offrent en même temps un espace privilégié de 

contrôle social dans le sens où elles ordonnent et organisent les types de relation, les 

liens et l'évolution des jeunes dans leur environnement. Elles peuvent même pousser à 

la criminalisation des modes d'expressions  qui ne s'accordent pas à ce qui est prévu et 

planifié.  

 

Dans tous les cas, dans les deux perspectives, la condition des jeunes est problématisée 

ou au contraire utilisée, à partir de positions paternalistes ou adultocratiques qui 

construisent l'objet sur lequel (et sans lequel) élaborer des politiques publiques, soit 

parce qu'il constitue une menace soit parce qu'il est objet d'intérêt.  

 

Infantilisation de la condition des jeunes 

 

Les politiques périphériques, ou excessivement affirmatives, mènent à l'infantilisation 

de la jeunesse en maintenant les jeunes dans l'état pré-adulte de ne pas décider, de ne 

pas participer, en restant à la marge des systèmes de régulation/décision et distribution. 

Si les politiques de la jeunesse étaient nucléaires et influaient sur des aspects comme le 

travail, le logement, la formation, elles s'éloigneraient probablement des intérêts et 

besoins des enfants (loisirs, activités éducatives, sport…) et doteraient les jeunes de la 

notion d'agency
NdT

 et de sujet actif qui n'est pas reconnu socialement pour le moment.  

 

Par ailleurs, la négation des jeunes comme sujets politiques et de changement, et même 

la criminalisation de certaines mobilisations , conduit à penser que les politiques de la 

jeunesse elles-mêmes, par action ou par inaction, encouragent une culture jeune 

complètement domestiquée et vide, tout en discréditant et punissant toute forme de 

résistance, de rébellion et de proposition contre ce modèle.  

 

Les politiques affirmatives comportent le risque de concevoir les jeunes comme des 

réceptacles car elles construisent la jeunesse comme une catégorie où l’identité jeune est 

liée à des modes et des campagnes commerciales et non à des critères sociaux définis à 

partir d'une position sur l'échelle sociale, du travail, du territoire, des projets, des 

conflits et difficultés rencontrés. 

 

Précarisation effective, éducation dans la précarité et normalisation 

 

Selon les données de l'Eurostat, le taux de chômage parmi les jeunes de moins de 25 ans 

en Espagne a atteint en février 2012 le record historique de 50,5 %. En juin 2015, ce 

taux se maintient à 49,2 %, de sorte que le taux de chômage des jeunes espagnols 

représente plus du double de la moyenne de l'ensemble de l'Union Européenne (20,7%) 
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 « La traduction d’agency en français n’est pas simple. Agency a été traduit en effet par capacité 

d’agir, puissance d’agir, agence, agentivité, empowerment, conscience d’agir. L’agentivité du sujet se 

manifesterait par sa capacité à agir, une qualité émergente de sa conscience réflexive ». (Haicault , 

2012) 

http://www.cairn.info/publications-de-Haicault-Monique--1615.htm


et se retrouve cinq fois plus élevé qu'en Allemagne (7,1%), en Autriche (10,3%) et en 

Hollande (11%). 

 

La croissance du chômage et son prolongement génère une plus grande compétition 

pour l'accès au marché du travail. Ce n'est pas sans conséquence sur la relation entre 

formation et travail : les logiques méritocratiques fonctionnent de moins en moins et les 

diplômes se dévaluent.  

 

En outre, les politiques d'occupation des jeunes normalisent la pauvreté au point que 

l'objectif devient l'insertion sur le marché du travail, même en situation de précarité. 

 

L'effet culpabilisant de la doctrine néolibérale de l'entrepreneuriat  

 

Actuellement, la jeunesse vit avec la tension générée par deux pôles discursifs. D'une 

part, l'idéalisation de la réussite individuelle à travers l'entrepreneuriat d'inspiration 

néolibérale, ce qui justifie le retrait de la politique publique. 

 

D'autre part, la criminalisation des jeunes qui se trouvent hors du circuit, rendus 

invisibles, marginalisés et qui subissent un contrôle social et policier. L'idéalisation de 

certains modèles au détriment des autres a un effet culpabilisant : le bon jeune 

(entrepreneur, obéissant, étudiant, consommateur…) s'oppose au mauvais jeune (jeune 

hors du circuit). 

 

La responsabilisation et l'individualisation subjective du risque      

 

Bien que les conditionnements macro-sociaux se maintiennent avec autant ou plus de 

capacité structurante sur la vie des personnes qu'auparavant, ceux-ci ne sont pas perçus 

de cette manière. L'analyse de Giménez et Llopart (2002) souligne qu'un des effets qui 

agit au niveau global et qui affecte particulièrement les jeunes est le processus 

d'acceptation selon lequel les trajectoires personnelles seraient  la conséquence directe 

des propres choix et actions, c'est à dire des réussites ou échecs personnels. En ignorant 

de cette manière la dimension sociale structurale qui les affecte, les jeunes finissent par 

fragiliser leur capacité de création d'identités collectives et plus particulièrement de 

classe. En 1997, Furlong et Cartmel avaient déjà énoncé cette discordance entre la 

réalité individuelle en tant que fait social et la réalité individuelle en tant que fait 

subjectif. 

 

Cette vision hégémonique actuelle perpétue une relation de pouvoir d'une certaine 

mesure adultocratique ; les jeunes jouent une « fonction sociale » en relation avec les 

attentes socialement et politiquement générées à leur sujet : d'une part répondre au 

modèle de consommation et/ou de loisirs prévu(s), d'autre part répondre au modèle de 

succès désirable basé sur l'excellence et l'entrepreneuriat ; avec entre les deux le large 

éventail de la précarité. Ce point de vue est également manifeste chez certains tenants 

du concept qui a émergé avec force au cours des dernières années, l'empowerment. 

 

 

L'empowerment des jeunes comme antidote aux politiques mises en place. Discours 

divergents pour des approches politiques 

 

L'empowerment a été instrumentalisé stratégiquement pour répondre aux nécessités et 



possibilités des jeunes face aux défis d'une société changeante. Cependant, tous les 

discours qui se font sur le concept d'empowerment n'ont pas les mêmes objectifs ni les 

mêmes interprétations. 

 

Il existe un certain accord sur le fait de concevoir l'empowerment comme une 

construction à niveaux multiples qui consiste en des approches pratiques et applicatives, 

en des processus d'action sociale et en des résultats individuels et collectifs (Jennings, 

Parra-Medina, Hilfinger et McLoughlin, 2006: 32). Au niveau individuel, 

l'empowerment se conçoit comme un processus de croissance, de renforcement, de 

capacitation et de développement qui dote les individus d'opportunités pour travailler 

avec d'autres ; gagner du pouvoir, de la capacité de décision et de gestion des ressources 

(Rappaport, 1981, 1987 ; Zimmerman, 2000). L'empowerment est aussi lié à des 

approches basées sur la mobilisation sociale, où l'élément déterminant est d'aider les 

personnes socialement exclues à gagner du pouvoir à partir de l'action collective 

(Tremblay et Gutberlet, 2010). Tremblay et Gutberlet (2010) soulignent qu'il ne s'agit 

pas d’un état statique mais bien plutôt d'un processus aux multiples directions possibles 

et au caractère clairement politique et non linéaire, souvent controversé et subjectif.  

 

Sa configuration a lieu à partir des années 60 et avec son usage et sa diffusion, 

différentes orientations se définissent selon le discours ou la perspective d'analyse 

(pédagogique, psychologique, sociologique, économique, etc.). Entre les différentes 

notions d'empowerment, on peut distinguer au minimum trois grandes approches à partir 

de leur remise en question ou non des structures existantes et du pouvoir établi. Une 

première approche serait formée par les notions d'empowerment liées à la fois au 

courant pédagogique de l'éducation populaire et des propositions de Paulo Freire (1987) 

et au mouvement féministe (Sen et Grown, 1988). Ces courants misent sur une prise de 

conscience qui invite à revoir les structures et le système établi. Cette approche suggère 

un renforcement du pouvoir, l'accès à l'usage et au contrôle des ressources matérielles et 

symboliques et enfin la participation au changement social. La deuxième approche, la 

socio-libérale selon Bacqué et Biewener (2013), défend une forme de libéralisme social 

où l'État et les politiques publiques sont légitimés pour promouvoir les droits civiques et 

pour réduire les inégalités sociales et économiques. Il n'y a donc pas de remise en 

question des structures établies. Elle défend les libertés individuelles en s'occupant aussi 

de la cohésion sociale et de la dimension communautaire. La troisième approche, la 

néolibérale, mise sur un empowerment lié à l'accroissement de la capacité individuelle à 

être plus autonome et autosuffisant, à moins dépendre de la prestation de services ou 

d'emplois de l'État et avoir davantage l'esprit entrepreneur pour créer des 

microentreprises et se hisser de soi-même sur l'échelle sociale. Ces positions ne 

remettent pas en question les structures existantes et sont actuellement les approches les 

plus répandues parmi les programmes pour le développement promus par les 

administrations publiques et les grands organismes internationaux. Selon ce point de 

vue, empower ou donner le pouvoir implique d'être entrepreneur et dominer les 

ressources et les moyens que le système met à notre portée. D'après cette perspective, 

les réussites dépendent seulement de notre talent et de nos efforts (Pfeilstetter, 2011) et 

par conséquent, nous pouvons tous réussir. Comme le soulignent Pineda, Carmona y 

Planas (2014: 125) « on dépose sur l'individu la responsabilité de son destin, un destin 

qui devra se jouer dans une société fortement privatisée, accélérée et avec des droits et 

libertés civils réduits ». 

 

Devant ces tendances néolibérales, et à contre-courant des positions prises par les 



politiques publiques, nous considérons que l'on devrait miser sur des processus 

d'empowerment qui encouragent l'épanouissement et l'émancipation des individus et des 

communautés dans lesquels les individus seraient les agents du changement et non pas 

de simples participants. Ces processus permettraient de stimuler la réflexion critique sur 

le développement des relations humaines et sociopolitiques, ainsi que la participation 

aux mobilisations sociopolitiques pour le changement. En  bref, des processus qui 

contribuent à la transformation à la fois individuelle et sociale. 

 

À partir de cette dernière approche présentée, il s'agit maintenant de la préciser dans le 

contexte d'empowerment des jeunes : quelles caractéristiques devraient avoir les 

programmes d'empowerment ?   Quels sont les espaces les plus adéquats ? Quels sont 

les moments clefs pour l'empowerment des jeunes? Ces  questions sont le point de 

départ d'une recherche commencée en 2014
4
 dans l’idée d’analyser les mécanismes et 

les processus impliqués dans l'empowerment des jeunes (18-29 ans), et de formuler des 

propositions et des orientations socio-éducatives et politiques qui le faciliteraient et 

l'amélioreraient. Voyons dans le prochain paragraphe sa méthodologie et sa démarche.  

Le projet Hebe : une recherche pour encourager l'empowerment des jeunes 

 

Le Projet Hebe. L'empowerment des jeunes : analyse des moments, des espaces et des 

processus qui contribuent à l'empowerment des jeunes. Il s'agit d'un projet 

d'investigation de 3 ans qui a débuté fin 2014. Le projet se donne 7 objectifs de travail : 

 

 Déterminer les concepts, processus et éléments qui définissent et 

expliquent l'empowerment des jeunes. 

 Identifier les ressemblances et différences dans la conception 

d'empowerment de la part des jeunes, des professionnels 

concernés, des politiques de la jeunesse et des chercheurs. 

 Construire des indicateurs d'empowerment des jeunes qui puissent 

orienter les actions pour la conception de politiques, programmes 

ou services pour la jeunesse. 

 Identifier et analyser les espaces, les moments et les processus 

dans lesquels se produisent l'empowerment des jeunes. 

 Décrire l'impact que les différents agents éducatifs ont dans la 

consolidation de l'empowerment des jeunes. 

 Proposer des stratégies politiques et d'intervention socio-

éducative pour accompagner l'empowerment des jeunes. 

 Créer du matériel utile pour l'action socio-éducative et formative 

en relation à l'empowerment des jeunes. 

 

Cette recherche se caractérise par l'implication de jeunes, universitaires, professionnels 

et des acteurs locaux en général dans la construction du savoir afin de s'approcher au 

plus près de l'empowerment à partir de différents points de vue. Cette connaissance 

facilitera la préparation des jeunes pour leur contribution à la démocratie et à 

l'amélioration de la qualité de vie. Elle fournira également des références aux 

                                                 
4
 Proyecto Hebe. El empoderamiento de los jóvenes: análisis de los momentos, espacios y procesos que 

contribuyen al empoderamiento juvenil. (EDU2013-42979-R). MINECO, Programa Estatal de I+D+I 

Retos de la Sociedad. Coordinateur de la recherche: Pere Soler. Chercheurs: Xavier Úcar, Pilar 
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Carles Vila (UB), Anna Planas, Myrte Monseny, Narcís Turon, Judit Font, Sónia Páez, Feliu Fusté 

(UdG), Manel Jiménez, Alan Salvadó (UPF) 



professionnels qui travaillent avec les jeunes sur comment, où et quand ils peuvent 

activer, motiver et faire participer les jeunes dans leur milieu ; des éléments clefs aux 

politiques et planificateurs sociaux pour la conception des politiques en direction des 

jeunes. Pour faciliter ce processus, ces connaissances seront transformées en produits : 

guides de travail, rapports, etc. 

 

Savoir quand, comment et où les jeunes prennent du pouvoir nous permettra d'obtenir 

des indicateurs et des éléments de preuve de l'impact de l'éducation sur le bien-être des 

jeunes y compris dans sa dimension professionnelle. Le résultat de cette investigation 

doit dès lors avoir un impact sur la prise de décision dans les différents domaines des 

politiques publiques. 

 

La recherche se déroule sur 4 phases (figure nº2). L'objectif de la première phase est 

d'établir une définition et une démarche autour du concept d'empowerment de jeunes. 

Pour cela, un cadre théorique est élaboré à partir de la bibliographie scientifique sur 

l'empowerment. On identifie alors les associations et les idées que les professionnels et 

jeunes référents  d'associations ou de projets d'empowerment attribuent au concept 

d'empowerment des jeunes, à partir d'un questionnaire aux questions ouvertes et par 

ailleurs, on élabore un questionnaire dirigé à un échantillon représentatif des jeunes de 

Catalogne. L'objectif de la deuxième phase est de construire une batterie d'indicateurs 

de l'empowerment des jeunes et de détecter les moments, espaces et processus de cet 

empowerment. Pour cela, on réalisera un processus d'évaluation participative avec trois 

groupes de jeunes et on analysera les récits de vie de six jeunes. L'objectif de la 

troisième phase est de discuter des résultats obtenus dans les deux phases précédentes 

au sein de groupes de discussion avec des professionnels de la jeunesse, des chercheurs, 

des politiques et des jeunes puis de formuler des propositions pour faciliter 

l'empowerment. La quatrième et dernière phase se centre sur la diffusion des produits et 

des résultats de l'investigation à travers l'organisation d'événements et du site internet.  

 

Toute la recherche repose sur le cadre des nouveaux processus de Responsive Reseach 

and Innovation (RRI) définis par Von Schomberg (2011) (dans Owen, Macnaghten, 

Stilgoe 2012). Elle inclut, dès les premiers préparatifs du projet jusqu'au travail de 

divulgation, un processus de travail  conjoint entre chercheurs, institutions publiques, 

organisations sociales et jeunes. Dans ce but, il a été créé une commission consultative 

de la recherche, formée de 15 institutions et organismes, qui accompagne tout le 

processus lors de cinq séminaires. Cette collaboration prétend influencer sur les trois 

caractéristiques émergentes du discours de la Responsive Research Innovation (Owen, 

Macnaghten, Stilgoe, 2012):: la  "science for society", la "science with society" y la 

"responsability". La recherche inclut un processus de science citoyenne (citizen science) 

dans le but de permettre que les citoyens contribuent à la construction de la 

connaissance scientifique (Irwin, 1995 dans Shirk et al. 2012). Dans notre cas, le projet 

HEBE incorpore dans sa stratégie d'obtention de données, la construction et le 

fonctionnement d'un site internet destiné à informer le public sur le sujet de la recherche 

mais aussi à offrir aux citoyens leur implication et apport au projet. 

 

 

Figure 2: Phases du projet Hebe 



 
 

Source : Production propre 

 

 

 

Bien que la recherche soit en cours et que nous ne puissions pas en avancer de résultats, 

nous pouvons toutefois signaler déjà quelques idées à partir des premiers résultats sur la 

perception de la notion d'empowerment des différents agents - parmi lesquels 

professeurs, professionnels et jeunes référents de la vie associative- qui ont été recueillis 

au moyen d’un questionnaire de questions ouvertes qui a utilisé comme instrument 

d'analyse le programme DTMVic (Data and text Mining: Visualization, Inference, 

Classification). 

 

Le questionnaire de questions ouvertes tendait à identifier les ressemblances et 

différences de vision sur l'empowerment de la part des jeunes référents de la vie 

associative  ainsi que des professionnels adultes de l'action et des politiques de la 

jeunesse. Le questionnaire, administré sous forme électronique, était constitué de quatre 

questions où il était demandé une libre association de mots (maximum 24) autour des 

concepts de l'empowerment, des espaces, des processus et des moments d'empowerment. 

Au total, 44 jeunes référents de la vie associative et de projets sur la jeunesse et 43 

professionnels adultes. 

 

Les résultats mettent en évidence que, concernant l'empowerment, les concepts les plus 

répétés sont: décisions, pouvoir, capacité, autonomie, participation et responsabilité 

(tous avec une fréquence supérieure à 20). Le concept le plus répété parmi les jeunes est 



celui de capacité (fréquence de 19), alors que parmi les adultes, ce concept n'apparaît 

pas dans les premières positions, pas plus que celui d'apprentissage et de changement 

(positions 6 et 7 chez les jeunes). Pour les adultes, le concept le plus répété est celui de 

décisions (fréquence de 22). En outre, dans les sept premières positions apparaissent les 

concepts de responsabilité, estime de soi et liberté, concepts absents dans les premières 

positions des jeunes référents de la vie associative (voir Pineda, Agud, Núñez, 2015).  

 

En ce qui concerne les espaces, ceux qui apparaissent le plus sont ceux qui sont liés à 

l'éducation non formelle (maison des jeunes, scouts, maison de quartier, centre de 

loisirs) suivis par les espaces d'éducation formelle (école, collège, lycée, université). En 

dernier lieu, on trouve les blocs de mots liés à l'éducation informelle (rue, famille, 

travail, etc). Pour ce qui est des différences entre jeunes et adultes, chez les jeunes on 

retrouve surtout les espaces liés à l'éducation dans les loisirs, en particulier les plus liés 

à l'autogestion : maison de jeunes, centre de loisirs ou scouts. Chez les adultes, la 

dispersion est plus grande dans les termes et ceux qui dominent sont famille, groupe 

d'amis ou centre éducatifs. 

 

Les enquêtés associent surtout les moments d'empowerment à la prise de décisions 

(décider, évaluer, choisir, etc., principalement liés à des moments vitaux de base comme 

le choix des études, l'émancipation familiale, etc.), à des moments participatifs, à des 

activités de formation et de travail, et à des situations de relations (groupes, amis, pairs). 

Des résultats semblables sont mis en évidence quand on interroge sur les processus, où 

l'on retrouve aussi, majoritairement, des concepts en relation avec des processus 

participatifs et de prises de décision, ainsi que des processus éducatifs, formatifs et 

créatifs. Dans les deux cas, chez les jeunes, on retrouve des concepts liés à l'éducation et 

l'émancipation tandis que chez les adultes, on en trouve d'autres qui sont liés aux 

décisions et à la participation. 

 

Ainsi, les premiers résultats pointent des différences de perception au regard du concept, 

des espaces, des moments et des processus d'empowerment pour les jeunes référents de 

la vie associative d’une part et les professionnels adultes, d’autre part. Chez les jeunes, 

le concept d'empowerment s'associe davantage à un processus d'acquisition de capacités, 

de maturité et de changement qui est favorisé dans des espaces où l'autogestion joue un 

rôle central, où le jeune est actif et participatif. Chez les adultes, l'accent est mis sur 

l'acquisition de responsabilités et l'amélioration de l'estime de soi qui s'atteignent dans 

des espaces divers, majoritairement en compagnie d'adultes.  

 

 

Conclusions 

 

La conjoncture socio-économique de crise place les politiques de la jeunesse face au 

défi et à l'obligation de se redéfinir et de se réaffirmer pour résister aux réajustements 

économiques (Soler-Masó et al., 2013). Ceci nous situe dans un scénario propice au 

développement de nouveaux discours et de nouvelles pratiques. Le passage des jeunes 

de la dépendance à l'autonomie devient de plus en plus complexe, ce qui rend évident la 

dichotomie entre l'idéal social et la précarité structurelle. Nous nous trouvons face à une 

génération de jeunes à l'avenir indéterminé, incertain et en même temps peu sûr. C'est 

sur cette génération que retombe quelques uns des principaux  conflits et contradictions 

du moment : d'une part, la responsabilisation individuelle envers les choix de vie, qui 

omettent les conditionnements structurels et présupposent l'efficacité, l'initiative, 



l'entrepreneuriat, etc. Et d'autre part, l'étape la période de la jeunesse est maintenue dans 

un état d'infantilisation, ce qui a d'importants effets sur la reconnaissance les jeunes en 

tant que sujets de droit et par conséquent, sur la négation ou la précarisation effective de 

leurs droits sociaux comme sont le travail, le logement, etc. 

 

Cette idée est renforcée par Dubet quand il affirme que la jeunesse moderne est 

construite comme le résultat d'une double épreuve :"La jeunesse moderne est construite 

comme une double épreuve. D'une part, elle est une conquête d'autonomie, une sortie de 

la dépendance enfantine, une découverte de soi, de ses goûts, de ses amitiés. D'autre 

part, elle est un investissement dans le travail scolaire et dans la formation 

professionnelle, en une longue compétition, qui permet d'acquérir progressivement un 

statut d'adulte.(...) Les jeunes sont moins soumis aux impératifs moraux qu'à ceux du 

succès. On ne leur demande pas d'être vertueux, mais d'être efficaces et de parvenir à 

une réussite scolaire capable de garantir l'avenir.(Dubet, 2000:) 

 

Dans la pratique, et au-delà des analyses, la réalité montre que près de 50 % des jeunes 

de l’État espagnol sont au chômage et ce seul fait oblige à considérer la situation des 

jeunes comme un conflit de premier ordre ; l'ignorer suppose une grave irresponsabilité 

politique. 

 

La situation dans laquelle nous nous trouvons invite les politiques publiques à ne pas 

renoncer à  leur fonction transformatrice et à avoir de l'impact sur la vie des jeunes. 

Comme le constate le nouveau PNJCat 2010-2020,  « les politiques de la jeunesse 

doivent avoir une volonté explicite de transformer à la fois les conditions de vie des 

jeunes et le modèle de société en général ; tout en se dotant des instruments et des outils 

nécessaires pour que ce soit possible » (2013 : 26) . Cette considération n'est que 

l'explicitation d'un désir qui doit aller au-delà des bonnes intentions et être accompagné 

de la mise en œuvre de pratiques qui facilitent et promeuvent l'empowerment des jeunes. 

Si l'on prend en compte qu'il y a une certaine désorientation sur le rôle des 

administrations publiques de la jeunesse, on constate en même temps un manque de 

modèles et référents théoriques en la matière, en plus de la nécessité d'actualiser le 

discours et de l'optimiser dans le contexte d'austérité dans lequel nous sommes 

immergés. Le moment est donc propice non seulement à l'adéquation des discours mais 

aussi à apporter des résultats concrets comme réponse aux besoins des jeunes. 

 

C'est sur cet aspect que les politiques publiques peuvent marquer une différence et où 

les professionnels préparés peuvent élaborer un discours qui s'ajuste aux besoins propres 

à ce collectif. Même si les politiques de la jeunesse n'ont pas eu l'impact que l'on 

pourrait souhaiter sur l'ensemble du collectif et sur les dynamiques qui l'affectent, nous 

ne pouvons pas y renoncer dans la mesure où elles abordent ces problématiques 

spécifiques. Si les jeunes représentent un cas extrême des conséquences négatives de la 

dérive néolibérale, il faut un facteur correcteur de ces différences et les politiques de la 

jeunesse sont le domaine spécifique qui, non seulement rend visible une problématique, 

mais aussi agit comme révélateur  pour générer des propositions adéquates, innovatrices 

et efficaces pour ses destinataires. 

 

Face à ce panorama, ces dernières années, le concept d'empowerment est entré avec 

force dans l'agenda politique en même temps que dans les discours sur les pratiques 

socio-éducatives réalisées avec les jeunes. Cependant, le discours qui est fait depuis les 

institutions a un caractère néolibéral très marqué, rend responsable les jeunes de leur 



parcours de vie, en esquivant les responsabilités institutionnelles. En effet, les discours 

qui ont proliféré tournent autour de l'entrepreneuriat, de la capacité des jeunes à être 

plus autonomes et autosuffisants et en même temps moins dépendants des structures et 

des services de l'administration publique. Dans l'actuelle configuration, l'administration 

favorisera difficilement un empowerment critique qui contribue à la prise de conscience 

des jeunes afin d'acquérir plus de pouvoir et de participer au changement du système 

établi, même si l’on peut trouver ce type de discours dans des documents institutionnels. 

Il existe malgré tout des ouvertures portées par de nouveaux mouvements et 

engagements politiques, aux approches transformatrices. Par chance, l'empowerment des 

jeunes ne dépend pas seulement des politiques publiques. Comme le soulignent les 

premiers résultats de la recherche réalisée au sein du projet Hebe, les espaces 

d'empowerment sont divers et vont des espaces institutionnalisés aux espaces informels. 

Parmi les espaces mis en évidence par l'étude réalisée, nous trouvons les espaces 

autogérés (mouvements de jeunes, associations, centre de jeunes, etc.) mais aussi les 

centres éducatifs ou les familles, en passant par le milieu du travail ou le groupe d'amis. 

Nous avons également détecté certaines différences de perception du concept 

d'empowerment entre les professionnels et les jeunes enquêtés. Il faudra cependant 

réaliser une analyse plus approfondie sur tous ces aspects pour en tirer des résultats 

concluants.  

 

La situation est propice à ce que des référents conceptuels -comme ceux auxquels nous 

voulons donner de l'essor depuis le Projet Hebe. L'empowerment des jeunes : analyse 

des moments, espaces et processus qui contribuent à l'empowerment des jeunes- 

puissent avoir l'opportunité de se mettre en pratique lors de l'intervention socio-

éducative dans ce secteur. 
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